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INTRODUCTION

La 7eme reunion du bureau du Conite sous-re?ional sur l'integration
de la ferme au processus de developpement du lruLPOC de YAOUNDE s' est
tenue du 15 au 16 janvier 1986 a LIFHEVILLE dans Ia salle de conference
du Secretariat d'Etat ~ Ia Promotion feminine.

Cette reunion a regroupe les pays mcmbres dubureau suivant

GABON

Presidente Madame Rose ROG04BE
Secretaired'Etat a la promotion feminine

GUINEE EQUA10RIALE

vrcc-Presddente : ~i1e ANGUE-ONOO Purificacion
Vice~Ministre du Travail, de la securite sociale
et de la pronotion feI:!inine ;

CONGO

Rapporteur ; '.1adar1e BOTOKA E'Cilienne
Secretaire aux relations exterieures de l'URFC

Prenait e~alaJent part a ladite reunion, ma~e Denise GAZ~lIA,

Coordonnatrice du MULPOC pour Ie prograrne femme.

OBSERVATEURS

PNUD Madame Rose LOIAL
Assistante de programoe

UFPDG Mesdames OKOUMBA ~ilienne" Secretaire General,
ELLA ASSA Florence, Deleguee a I' information

SEPF Mesdames M~rie-Therese VltTHAS, Deleguee ministerielle
aupres du Secretaire d'Etat ;

RATANGA Bentr ix, Conseiller du Secretaire d'Etat

OWAJ!CJ\ Yvette, Directeur general de la proI:!Otion
fenirrine ;
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KOUMBA Marie Agnes, Directeur de la Condition feminine:

NDONG NOUFMA, Directeur de l'Information ;
Mr. TAIKA Pierre Celestin, Conseiller du Secretaire d'Etat.

OBJET DE LA REUNION,

La reunion a eu pour objet

l'evaluation des activites realisees en 1985

Ie reajuste~ent, du progra~e 1986.

OUVERTURE DE LA REUNION

Apres avoir, souhaite la,bienvenue aux autres ~embres du bureau, la
presidente , madane Rose POGCi'lBE a fait remarquer Ie caractere ordi­

naire de cette rencontre annuelle de supervision, de contrale et

d'orientation des activites du prograJ!1r'1e de la femme du bureau du
co~ite sous-regional.

Elle a ensuitc introduit l'ordre du jour pour son adoption et son
examen.

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

Le bureau a adopte l'ordre du jour suivant

1. - Examen du rapport de la 6eme reunion du comite regional

africain de coordination (CRAC) et de la resolution 535 XX

adopteepar la Commission economique pour l'Afrique a sa 20eme

session: ;

2;- Rapport sur 1'execution du prograrre de Ia femme du MULPOC

exercice 1985 par la coordonnatrice

3.- 0Uestions diverses.
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ORGANISATION DES TFAVAUX

t~rcredi 15 Janvier 1986

- exanen du rapport de la 6ene reunion du CRAC et de la resolution

535 XX adoptee par la Corrission economioue pour l'Afrique (CEA)

lors de s~ 20eDe session ;

rapport sur l'execution du progr=e de la fetme du MULPOC

exercice 1985 par la coordonnatrice et reajustenent du programre 1986

redaction des rec~anili~tions a presenter au comite des experts

et au conseil des mini.stres d'J ;;~jLPOC.

Jeudi 16 Janvier 1986

- redaction du rapport; de la reunion

adoption du rapport et cloture de la reunion.

DEROULEMENT DES TRAVAux

Apresl'adoption de l'ordre du jour, la coordonnatrice a fait Ie

resume du rapport de I'! 6eme reunion du CPAC tenue du ·15 .au 17 avril

1985 8 ADf:'S ABEEA et a dG,,,5 lecture de 12 resolution sur la feJC1'\e
ct Ie dove'loppenerrt en Afrique, presentee par La conference a In
20cme session de la CorTIission econonique pour l'Afrique qui l'a
adoptee sous la cote 535 XX.

Prenant la parole a son tour, la Presidente du bureau du comite sous­

regional pour l'integration de La femre au d6veloppement a cor,plete

l'intervention de la coordonnatrice par une note de satisfaction

relative a La forte part ic ipct ior, des pays de la sons-region a la

Conference Mon'.ale de NAIPDBI (15 - 26 juillet 1985), conformernent

a l'appel lance lors de la 6eme reunion du CRAC et repercute au niveau
sous-regional Dar elle.
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Passant a 1"examen de la resolution 535 XX, Le bureau a ete mforne

par Ie rapporteur qui a donne lecture d'une correspondance en date

du 21 nov~bre 1985 et signee du Secretaire executif de la CF~,

~~nsieur ADEBAYO _~DEDEJI, correspondance relative a la nise en

oeuvre de !acEta resolution parttcul ierenent les paragrsphe, 1, 2,

3, 4, 5 et 6 GU disDositif.

L'analyse des differents paragraphcs sus-nentionnes a pennis au

bureau de relever cc oui suit :

Libelle de la waniere suivante

"Demande aux Gouvernenents africains et aux Organisations inter­

nationales 1a poursuite de l'assist~~ce aux mecanis8Cs nationaux pour

l'integration de la fe1".I1le au developpement, en vue de l'elaboration

et de la mise en oeuvre de programmes nationaux de developDement en
faveur des ferrres confornerrerrt aux strategies d' AROsHN'.

Le bureau a accueilli favorablement cette reconFandation et fait

appel aux gouvernements et aux organisations internationales

pour poursuivre cette assistance aux recanisV€s nationaux pour
l'integration de la ferme au deve.loppenent , af'in de preserver leur
acquis de la decennie et nettre effectivement en oeuvre les strategies

d'ARUSPA.

Par~graphe nO 2

Dans lequel il est "del'lande aux Hats 'lui ne l'ont pas encore f'l.it,

de signer In Convention sur 1'elimination de toutes les formes de di.s­

crimination a l'~gard des femres,aux D~YS signata ires de proceder
a la ratification de la Convention,enfin,aux signataires de tout

faire pour en garantir la r.ise en oeuvre".

oo.J •• •



Sur ce point, la Preside':te ~l comite sous-regional s'est reJoui?

de cons tater que ST:' 7 pays de Ia scus-rcgron, 4 ont s igne et ratifie

la Convention et exhorte les trois autres 11 Ie faire en vue de l1arantir

l'egalite de chances aux.feomes.

Paragraphe n° 3

'Qui "lance un apne.l aux gouvernements africains et aux mecani.smes

nationaux pour l'integra~ion de la femQe au developpernent pour qu'ils

veillent dune part, b I' iL~lusion des femo..s dans les deIegations

qui participent aux reuni.ons regionales et ::nternationales, notarmcnt

celles porfant sur les ouestions de devefoppement et, d' autre part,

a l'inclusion d 'une CO~os3.."lte f8,·,ini.ae dans les projets nationaux

de developpemerrt chaque fo isviue cela est rcqui.s".

Pour ce qui est de l' inclus ion C:e:; fCjr~.'c;s dans les delegations, il

est 11 noter oue tous les pays ont compris la necessite de ce principe .

Cependant , l'on cons tate encore bcaucour- d'absences des femmes dans

ces forums justifies par Ie ~p.nque de moyens et d'infotnation. A cc

sujet, Ie P~fuTI devrait etablir un calendrier des rencorttres tant

regionales qu'internationales intsressant les mecanismes nationaux

afin que des dispositions soient prises pour assu:er la participation

des femmes.

En general, c' est I' inclusi J;)' d' une cor-cosar.te feminine dans les

projets nationaux de develonpement qui pose encore quelques
probl emes ,

Paragraphe W 5

Qui "reitere Sa denande aux gouvcrncnents africains afin de tout

mettre en oeuvre pour :,.ibeTer les fonds et les experts nationaux

requis pour 1<\ conception, l'execvtion et Ie suivi des projets d'in­

tegrat ion des fCITJTl€s au devcloppcncnt ,

Les pays de Ia sons-region sont assez sensibles quant 11 cette contri­

bution, ,TnClis cet effort devrai.t etre systemat Ise pour parvenir 11 Ia

realisatio~ des projets.



6 -

Qui "deronde aux pays africains d'accorder un appui l'1ateriel et

moral efficace aux femmes vivant sous Ie regiJrle d' apartheid en

Afrique du Sud et clans la Namibie occupee illegalenent".

Le bureau a reconnu que Ie soutien moral existe et il souhaiterait

en plus qu'une assistance materielle accrue et ~ltiforme leur soit
accordee.

En conclusion, la resolution 535 XX de la CEA adontee en sa 20eme

session ne rencontre pas un probleme majeur quant a sa mise en oeuvre,

Abordant Ie point II de l' ordre du jour, Le bureau a suivi la pre­

sentation du rapport d'activites exercice 1985 par 1a coordonnatrice.

Dans son introduction, la coordonnatrice a presente Ie progr~e

de travail de la sons-region adopte lors de Ia 4el'1e reunion du

comite tenue en, fevrier 1985 a LIBFEVILLE, enterine par la 8eme

reunion du Conseil des mintstres ,

Ce programme a pour fondement les objectifs du Secretariat ~e la

CEA a savoir : assister les Etats membres dans l'execution des

strategies d'ARUSHA pour Ie developperent de la femme au-c!elll
de la decenn.ie,

Cette assistance est orientee vers la recherche et l'analyse de la

pnl i.t ique du role economioue que joue 1a femme et son acces aux dif·,

ferents facteurs de productions, la recherche interdisciplinaire

des nrojections sur la situation socio-economique en l'an 2000.

Elle a pour but l'amelioration des plans nationaux de developnement,

la fOTmztion dans l'uti1isation et Ie developpement des indicateurs

ayant trait aux deux sexes .

•
.../...



- 7

L'assistance aux Etats membres sera renforcee dans la formulation
des projets des femmes pour leur participation efficace dans la
production ct lasecurit(. aliFlentaire de la region, en part icul ier

dans la dissewination de l'information aux paysannes Quant a l'habi­

tation decente et les technolosies ruralos et les activites

generatrices de revenus.

Le programme de Ia femme du 11ULPOC de Yf\aJNDE net l' accent sur

la formation et la recherche en tant qu' eMments cl.es de l' amelio­

ration de la capacite des femmes a faire face aux nornbreux problemes

auxquels elles sont confrontees.

Ce programme prevoit deux etudes

In premiere viso Ie developpement des ressources hUITaines par la

collecte des donnees sur les deperditions des effectifs scolaires
feminins dans la tranche d' a?e de 15 a 20 ans et la proposition

de politiques nationales de formation aux fins d'assurer de nouvel­
les orientations de jeunes "illes dans la vie active.

la deuxie~e concerne une etude de commercialisation des denrees

al~£ntaires ayant pour but de justifier Ie r6le primordial que

jouent los fenunes et d' identifier les probIemes qu' eUes
rencontrent, en vue de trouver des solutions et d'ameliorer leur

rendement.

Ce programme comporte aussi deux seninaires sous- regionaux dont l'un
concerne les technologies alimentaires approuriees et I' autre la com-­
mercialisation des denrees alimentaires. II est cp,alement nrevu des

reunions statutaires de la commission ,econoTI1ique pour l'Afrique (CEA.),
des missions de consultation dans les pays de la sousrcgion et la
diffusion des inforsations relatives a la proTI1Otion de la femme par
la creation d'un bulletin.

L'analysede l'execution de ce programme a pe~is au bureau de constater

avec satisfaction que la plupart des activites ontete executees et oue

Ie seminaire sur les technologies appropnees et la nnrution dll bulletin

vont l'etre au courant de l'mL~ee 1986.

. .. ! ...
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II ressort ainsi de ce rapport d'activites de la coordonnatrice que

sa participation aux reunionsstatutaires de la commission economique

pour l'Afrique (CEA) lui ant donne l'occasion d'enregistrer la nou­
velle obligation du progrqmme femme qui doit desormais prendre part

aux exercices de prograrnmation par pays du programme des Nations

Unies pour Ie developpement (PNUD), aux t'1bles rondes, afin d'assurer

l' incorpor'lti9Jl des besoins des ferranes aux plans nationaux.

Par ailleurs 1es missions de 1a coordonnatrice en Repub1ique Centra­

fricaine et en Repub1ique Popul~ire du Con~o lui ont permis de renou­

ve1er 1a necessite d'une COOrdllk'1tion des activites en faveur des
ferranes au niveau de 1a direction de 1a promotion feminine en R.C.A.
et de 1a creation d'une cellule techniaue de reflexion au sein du
ministere du Plan au Congo, qui veillemit a l'insertion des projets

ferranes ~'1nS les projets nationaux au aui beneficient de l'assistance
internationale.

Les debats mstaures 13 ce sujet ont about i a 1'elaboration d'une recom­
mandkation sur 13 mise en place dans chaque pays d'une cellule techni·
que de reflexion, de centralisation et de coordination des actions

menees par Los gouvernements en favour des ferranes.

En complement d'information au rapport de 1'1 coordonnatrice, les

membres du bureau ant fait un raDport succint des activites de leurs
mecanismes ,

Les membres du bureau ant alors souhaite que les differents pays fassent
dorenavant un rapport d'activites annuel qui sera '1dresse courant
decembre a 1'1 coordonnatrice ces elements permettraient a la coor­

donnatrice de ~ieux ev'1luer les '1ctivites entreprises en faveur des

femmes par les pays nembres de la sous-rer-ion.

L'execution du programme de l'annee 1985 a permis de reajuster Ie

progrmrnne 1986 qui se presente comme suit :
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A.- REO'ERCllE

Etude sur la commercialisation des denrees alimentaires dans les

pays de Ia sous-region.;

B. - FORMATION

Un seminaire sur les technologies approprlees et un autre sur la

cOl1i11ercialisation des denrees alimentaires.

C. - PAP.TICIPi\TIOl'J !,UX PEUNIOt.1S STA1UTAIRES DE LA C'2J\

7erne reunion du comite regional africain de coordination, 3eme

reunion tripartite.

D.- PARUTION DE DEUX BULLETINS

En Avril et en decembre 1986.

E.·· PARTICIPATION /lI'i'( T!'J'~,ES RONDFS

- . Guinee Equatorinle
RepubliqueCentrafricaine,

- exercices de progranraation par pays

Congo
Sao Tome et Principe.

du Pl\W au Cameroun, .

Dans les questions diverses, Ie bureau a ete inform6 de la suite
donnee par la troisieme Commission de la 40e~ Assemblee generale de
1'Organisation des Nations Unies anx projcts de resolutions de la
Conference mondiale de NAIPO!"I.

L'analyse des points inscrits a l'orc1re du jour et les debats y

relatifs ont donne l'occasion au bureau de constater que les pays

de la sous-region foumissent des efforts cuant a la realisation

des activi.tes prograranees par chaque m€canisme.

II recommande la poursuite de ces efforts afin de preserver les

acquis de la decennie et la realisation des strategies de Nt,IROBI •

... / ...
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C'est ainsi que Ie bureau a adopte les recommandations suivantos

1°/_ P£~,~}illATION sur la poursuito de l'assistance aux IDecanismes

nationaux, sous-regionaux et regionaux pour l'integration de la
femme au developpement au deIa de la decenrue conformemcnt aux
strategies d'AFUSHA.

2°/_ REC~1A}IDATION sur 13 creation dtune cellule interministerielle
de reflexion, de centralisation et de coordination des actions
mencos par les gouvernements en faveur de la femme au niveau
de chaoue pays.

3°/- RECa\~,jj\NDATION sur l' inclusion systematique des femmes dans

routes les delegations qui part icipcnt aux differentes rcncon­

tres bilaterales, sous-r~~ionales, regionales et internationales
ayant trait aux nToblemes de developpement.

4°/_ RECOM\f!\NDATIm l sur Ics moyens 8, donner et Ies fac.il i tes

d'acces des femmes 1, l'infomation.

Ayant note avec s~tisfaction 13 ratification de la convention sur

1'elimination de toutes l es formes de discrimitation 11 1'egard des

femmes par quatre pays de la sous-revion, Ie bureau a lance un appel
aux trois autres pour Ie faire.

Fait 11 LIBREVILLE, Ie 16 Janvier 1986

~ ..




